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Texte de la question

Mme Sylvie Ferrer attire l'attention de M. le ministre délégué auprès de la ministre du partenariat avec les territoires
et de la décentralisation, chargé des transports, sur la hausse de l'insécurité pour les cyclistes sur les routes. En effet
les derniers chiffres de l'Observatoire national interministériel de la sécurité routière montrent une tendance
haussière de la mortalité pour celles et ceux qui ont recours aux mobilités douces. Certes le développement de
moyens de transports alternatifs à la voiture augmente statistiquement le nombre d'accidents. Toutefois le fort
accroissement de la pratique du cyclisme dans des villes comme Paris n'entraîne pas une augmentation
proportionnelle de la mortalité. En effet, les aménagements opérés, le changement de culture et la vitesse modérée
des véhicules motorisés sont autant de facteurs qui permettent de réduire les risques. On constate alors que c'est
dans les campagnes que la situation se montre préoccupante : la majorité des tués à vélo l'est hors-agglomération. Il
n'y a pourtant aucune fatalité comme le montre l'exemple de certaines villes ou bien encore celui de certains pays
voisins comme l'Espagne qui a amorcé une véritable transition culturelle sur le sujet. Les collectifs « Osez le vélo! »
et « Oui au train de nuit » ont en ce sens émis une série de propositions qui visent à offrir une vision nouvelle et une
meilleure prise en compte des usagers de la petite reine dans l'espace public. Le développement des infrastructures
cyclables est crucial et le plan vélo essaie de s'y atteler mais il n'est pas l'alpha et l'oméga de la sécurité sur les
routes. Le respect du code de la route en matière de partage reste crucial et mérite d'être très fortement consolidé.
La distance de 1,50 mètre pour le dépassement des cyclistes n'est pas respectée : il suffit de se déplacer sur une
route départementale pour s'en rendre compte. Pour autant, les verbalisations à ce sujet sont quasiment inexistantes
et les panneaux rappelant la règle se font rares. Cet exemple précis met en lumière les efforts de contrôle et de
communication qui sont encore à faire pour la sécurité de tous et pour encourager les mobilités douces et in fine
réduire l'impact carbone de la France. En outre, des idées novatrices émergent également avec une approche
progressiste. Dans d'autres pays, par exemple, les cyclistes ont la priorité sur les ronds-points lorsqu'ils s'y insèrent.
C'est pourquoi elle souhaiterait savoir quelles mesures nouvelles pourraient être envisagées pour solidement
renforcer la sécurité des cyclistes sur les routes de campagne.

Texte de la réponse

  Le Gouvernement soutient le développement des mobilités actives qui sont un atout pour la santé publique et la
transition écologique, pour autant, les constats dressés en matière de sécurité routière sont globalement partagés.
C'est pourquoi, à la suite à l'émotion intense suscitée par la mort tragique d'un cycliste parisien le 15 octobre
dernier, une rencontre a été organisée par le Ministre des Transports avec les associations de cyclistes. En réponse,
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 le Premier ministre a lancé une mission « contre les violences, protéger tous les usagers de la route » confiée à une
personnalité reconnue par les associations de cyclistes pour l'étendue de ses compétences et sa hauteur de vue.
Emmanuel Barbe, magistrat et haut fonctionnaire, qui fut notamment délégué interministériel à la sécurité routière
entre 2015 et 2020, a accepté de piloter cette mission. Elle aura vocation, au-delà des bilans et facteurs
d'accidentalité, de mesurer le sentiment d'insécurité des cyclistes et des autres usagers de la route, de mettre en
évidence les difficultés actuelles de partage de la voirie et de caractériser les comportements violents sur la route.
Elle devra formuler des propositions pour répondre aux préoccupations de sécurité des cyclistes, des piétons et plus
généralement de l'ensemble des usagers de la route au sujet de l'éducation routière tout au long de la vie ; de la
prévention et de la communication sur la règle et le partage de la route ; de l'amélioration continue des
aménagements et des signalisations ; de la détection, de la constatation et de la réponse pour les comportements
dangereux et/ou violents sur la route. Cette mission de quatre mois s'appuiera sur une consultation approfondie,
notamment des collectivités territoriales et des représentants des usagers de la route. Elle associera également la
délégation à la sécurité routière, la direction générale des infrastructures de transport et des mobilités et le Centre
d'études et d'expertise sur les risques, l'environnement, la mobilité et l'aménagement. L'inspection générale de
l'environnement et du développement durable et l'inspection générale de l'administration sont également mises à
disposition de cette mission.
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